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Deductions
Question écrite n° 11078

Texte de la question

M. Claude Vissac attire l'attention de M. le ministre du budget sur le probleme de la recuperation de la TVA par
les creanciers d'entreprises en liquidation judiciaire. Actuellement, lorqu'une entreprise livre des marchandises
ou des services a une autre entreprise en difficulte (redressement ou liquidation), le fournisseur est redevable a
l'Etat de la TVA des la facturation. Pour recuperer sa creance (le montant de la TVA etant inscrit au titre des
creances superprivilegiees), il doit attendre la prononciation de la liquidation. Cette situation risque d'entrainer
d'importantes difficultes de tresorerie. C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il lui semble possible de
prendre pour remedier a ce probleme.

Texte de la réponse

L'article 16 de la loi de finances rectificative pour 1988 dont est issu le regime actuellement applicable pour ce
qui concerne la recuperation de la TVA en cas de creances impayees a precise qu'un fournisseur ou un
prestataire dont la creance reste impayee ne peut recuperer la TVA acquittee au titre de l'operation imposable
concernee que lorsque cette creance est devenue definitivement irrecouvrable. Dans la circulaire qui commente
cette disposition (BOI 3 D-6-89 du 21 avril 1989), il a ete toutefois admis que la taxe puisse etre recuperee des
le jugement arretant le plan de redressement, qui fixe la quotite des creances demeurant impayees, ou des la
date du jugement qui prononce la liquidation judiciaire de l'entreprise defaillante. Il n'y a donc plus lieu, comme
dans la reglementation anterieure, d'attendre le certificat du syndic ou le jugement de cloture de liquidation qui
pouvait intervenir tres tardivement dans les faits. Ces dispositions ont ameliore de maniere sensible pour les
entreprises la recuperation de la TVA en cas d'impayes et il ne parait pas possible d'aller au dela. Toute
anticipation du moment ou un fournisseur serait autorise a recuperer la TVA pour cause d'impaye aggraverait en
effet la situation des entreprises clientes : celles-ci seraient tenues correlativement de reverser plus tot la TVA
qu'elles ont elles-memes deduite alors qu'elles ont des difficultes de paiement qu'elles esperent pouvoir
resoudre en retardant momentanement le reglement de leurs fournisseurs. C'est pourquoi, il parait souhaitable
de s'en tenir au dispositif actuel qui constitue un compromis equilibre entre les divers interets en presence.
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